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Association  "Enfants de Tchernobyl Bélarus"

Siège Social :
 20 rue Principale, 68480 Biederthal (France)


 e‑mail : s.m.fernex@wanadoo.fr

Compte bancaire: 00029876060, Crédit Mutuel, 68220 ‑ Leymen, France

Novembre 2002

Appel à solidarité

en faveur des citoyens des "villages exclus",

victimes de la catastrophe de Tchernobyl
en partenariat avec la Fondation France Libertés, la Criirad et, nous l'espérons, plusieurs autres, car le projet est très ambitieux.

 Si nous voulons connaître un jour le véritable impact de la catastrophe de Tchernobyl, nous devons     disposer de sources d'information fiables, en particulier dans les pays les plus touchés : l'Ukraine, la Russie et le Bélarus. Il faut que des recherches puissent être conduites par des scientifiques indépendants du lobby nucléaire, capables de résister aux pressions de leur pays.

Notre association, créée en 2001, a décidé de mobiliser une partie de ses ressources pour soutenir ceux qui travaillent dans les régions contaminées pour aider les enfants, victimes de Tchernobyl, et qui prennent souvent des risques pour aller jusqu'au bout de leurs recherches.

Au Bélarus, des cures d'un adsorbant naturel du Cs 137, la pectine de pomme, sont mises en oeuvre par l'institut de radioprotection indépendant, Belrad, dirigé par le professeur Nesterenko. Lorsque les enfants bénéficient de quatre cures de pectine par an, leur taux de césium dans le corps peut être divisé par deux, voire par trois.

Cela permet d'éviter que le radiocésium ne se concentre dans le muscle cardiaque, les reins et la      thyroïde, où il induit des lésions parfois irréversibles, et des pathologies graves, comme le montrent les   travaux du professeur Youri Bandajevsky. Ce dernier est emprisonné au Bélarus, condamné injustement à 8 ans de prison par un tribunal militaire. Pour que ces travaux puissent se poursuivre librement, il est essentiel que celui qui est devenu le symbole des recherches indépendantes soit libéré. Sans cela, pour tous les scientifiques et médecins qui tentent de faire leur travail, cela signifiera que toute publication non conforme sera sanctionnée, lourdement et définitivement.

Parce qu'ils sont contraints de vivre dans un environnement radioactif et parce que leur alimentation est contaminée, les radioéléments s'accumulent, jour après jour, dans l'organisme des enfants du Bélarus. L'irradiation permanente, interne, de leurs cellules, provoque d'innombrables lésions, qui sont à l'origine de pathologies très graves, liées notamment à l'atteinte des défenses immunitaires et des organes vitaux. Les travaux du professeur Bandajevsky montrent qu'au-delà de 70 becquerels de césium 137 par kilogramme de poids, il n'y a plus que 10 à 15% des enfants qui présentent des électrocardiogrammes normaux. Or, certains enfants ont des taux de contamination supérieurs à 600 Bq/kg ! A ces niveaux là, les altérations peuvent être irréversibles.

Novembre 2002

Au Bélarus, une association s'oppose actuellement à une décision officielle (du 8 août 2002) d'exclure 9 villages et une ville des zones "aidées" par l'état à cause de leur contamination.  La société civile réagit.   Il faut d'urgence leur donner les moyens de faire la preuve de la réalité de cette contamination. Ces citoyens du Bélarus souhaitent se ré‑approprier l'information liée aux problèmes de la radioactivité, pour ainsi pouvoir mieux s'en protéger. En lançant l'appel des "villages exclus", nous nous mobilisons aux côtés de la  Fondation France Libertés, de la Criirad et nous l'espérons beaucoup 

d'autres, particuliers et associations.

L'appel  des  villages  "exclus"

Au Bélarus, seules les localités reconnues contaminées par les autorités, bénéficient des aides de l'état (distribution de repas gratuits non contaminés aux enfants dans les écoles, cures en sanatorium, visite médicale approfondie annuelle etc.). Les listes sont établies d'après les données du ministère de la Santé. Plus le nombre de localités officiellement contaminées est élevé, plus le coût économique des mesures de radioprotection s'élève. Or, l'état biélorusse doit consacrer près de 20 % de ses ressources à la gestion des conséquences de l'accident de Tchernobyl.

Le 19 septembre dernier, l'association biélorusse "la Société et Nous" sollicitait l'aide de l'institut Belrad, car 9 villages ainsi que la ville de Kalinkovitchi venaient d'être rayés de la liste officielle par un arrêté ministériel du 8 août. L'association expliquait dans son courrier que l'état a pris sa décision sans véritable étude préalable et sans tenir compte des données sur l'état de santé des enfants. "La Société et Nous" souhaite disposer d'une étude fiable de la situation afin de l'utiliser pour attaquer en justice la décision ministérielle et obtenir son retrait.

Par cette même décision du 8 août 2002 ont été exclues du programme d'aide de l'état 146 localités comprenant 74.290 habitants dont 24.000 enfants qui sont ainsi privés des dispositifs de radioprotection. Or il est important de mesurer la contamination surfacique de la terre, de mesurer la contamination réelle de la nourriture (surtout celle des enfants, dont le lait), de mesurer la charge corporelle en césium 137 des enfants. Cette étude peut être effectuée par BELRAD, institut indépendant dont les mesures sont fiables. Le Pr. Nesterenko avait réalisé, il y a deux ans, un travail comparable sur 45 villages, ce qui avait permis de démontrer que les chiffres officiels sous-évaluaient d'un facteur 6 à 8 les véritables niveaux de contamination.
Pour mener à bien cette étude, dont le coût est estimé à 76.000 euros, le professeur Nesterenko a sollicité l'aide de toutes les associations qui, en Europe, se sont mobilisées pour les victimes de Tchernobyl. Une première tranche a été financées par France-Libertés.

Cette action sollicitée par la société civile est exemplaire. Il ne faut pas que les victimes de Tchernobyl soient revictimisées par un relâchement des mesures de radioprotection non justifié sur le plan radiologique et sanitaire. Au-delà du Bélarus, il s'agit de montrer combien les normes de radioprotection, en vigueur actuellement, tiennent peu compte de la recontamination continue, depuis 17 ans, de personnes et surtout d'enfants, obligés de s'alimenter avec une nourriture contenant du Cs 137 (et aussi du Strontium 90 et même du plutonium en certains endroits).
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Merci de diffuser largement cet appel autour de vous

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Je souhaite participer au projet  "Appel des Villages Exclus"
Je recevrai un reçu pour déduction fiscale du montant de ma participation à l'opération

Voici mes coordonnées:

Nom:                                                           Prénom :
Adresse:

Code postal:                Commune:

Je verse un don de :

O  20 euros 

O  30 euros

O  40 euros            
    O  50 euros
.....
euros

Bulletin à renvoyer aux "Enfants de Tchernobyl Bélarus",  20, rue Principale, 68480 Biederthal.

La toi biélorusse impose de mettre en oeuvre des actions de protection dès lors que la dose reçue par les habitants atteint 1 millisievert par an et que ces actions doivent être maintenues jusqu'à ce que la dose passe en dessous du seuil de 0, 1 mSv/an. Selon le professeur Nesterenko la radioprotection doit intervenir, en ce qui concerne la charge corporelle des enfants, dès que leur taux de contamination dépasse  15 à 20 becquerels de césium 137 par kilo de poids du corps (Bq/Kg).
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